Le traitement des établissements de crédit  en difficultés: Un nouveau reglement adopte
Depuis le 25 avril 2014, le Comité Ministériel de l'UMAC ( Union Monétaire de l'Afrique Centrale) a adopté un nouveau Règlement relatif au traitement des établissements de crédit en difficultés.  Ce nouveau Règlement, qui abroge certaines dispositions des conventions de 1990  portant création de la COBAC et de  1992 portant harmonisation de la réglementation bancaire dans les Etats de la CEMAC, apporte des changements relativement importants dans le régime jusque-là applicable. 
 
Le Règlement a adopté une conception extensive de la notion de difficultés. Aux termes de l'Article 4 du Règlement, un établissement de crédit  est en difficulté lorsque la COBAC constate des dysfonctionnements majeurs de toute nature ayant un impact immédiat ou  prévisible sur sa gestion et/ou sa situation financière
. Il s’agit notamment 
des cas où :
-  l’établissement de crédit présente de sérieuses carences dans le respect de la règlementation qui lui est applicable ;  
- la gestion ou la situation financière de l’établissement de crédit n’offrent pas de garanties suffisantes sur le plan de la solvabilité, de la liquidité ou de la rentabilité et, de façon plus générale, sont de nature à compromettre la bonne fin de ses engagements; 
- les structures de gestion de l’établissement de crédit, son organisation administrative ou comptable ou son contrôle interne présentent des lacunes graves.

Le nouveau texte prévoit surtout deux séries de mesures pour assurer le traitement de ces difficultés. 

La première série est constituée d'un ensemble de mesures relatives à l'assainissement des établissements de crédit. On retrouve ici des mesures variées réparties en trois catégories à savoir les mesures préventives, les mesures disciplinaires et les mesures de restructuration. Les premières s'adressent principalement aux établissements de crédit qui sont en difficultés  (à savoir la recommandation, la mise en garde et l’injonction) mais elles peuvent aussi faire intervenir d'autres personnes en particulier les actionnaires, les autres établissements de crédit et dans une certaine mesure la BEAC, à travers par exemple le mécanisme de la solidarité de place déjà connu dans l'ancienne législation. Les deuxièmes consistent en l'application de sanctions dites disciplinaires après la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire. Quant aux troisièmes à savoir les mesures de restructuration, il y a l'administration provisoire qui est reconduite mais  avec quelques innovations et surtout  une nouvelle mesure que le Règlement qualifie de "restructuration spéciale" (articles 56 et sv. du Règlement) et qui est réservée aux établissements de crédit d'u e certaine taille.

La deuxième série est consacrée aux procédures collectives d’apurement du passif applicables aux établissements de crédit. Les solutions prévues par l'Acte Uniforme Portant Procédures Collectives d'Apurement du Passif  à savoir le règlement préventif, le redressement judiciaire et  la liquidation des biens sont reprises et aménagées pour tenir compte des particularités de l'activité bancaire. L'une de ces particularités est la cessation des paiements qui reçoit désormais une nouvelle définition pour les établissements de crédit. Ainsi, un établissement de crédit est  en état de cessation des paiements lorsqu’il n'est pas en mesure d’assurer ses paiements, immédiatement ou dans un délai de trente (30) jours
. Une autre particularité est la distinction clairement faite désormais entre liquidation bancaire et liquidation judiciaire des établissements de crédit.
Le texte comporte encore quelques insuffisances et peut être source de certaines difficultés comme par exemple la possibilité prévue par le Règlement d'étendre le régime applicable aux établissements de crédit aux établissements de microfinance. 
 Mais,  le vrai défi reste celui de sa vulgarisation et de son application effective pour que l'on n'assiste plus désormais - on l'espère - à de nombreuses défaillances des établissements de crédit ou tout au moins que lorsque ces défaillances surviennent,  que leur impact soit le moins possible surtout sur les petits déposants.

�La COBAC est donc seul juge des difficultés des établissements de crédit.


La notion de difficulté ici est large et va bien au delà de simples difficultés économiques et financières comme c’est le cas dans le cadre de l’OHADA avec l’AUPCAP. La notion de dysfonctionnements majeurs est une notion ouverte qui peut englober d’autres considérations comme les crises relationnelles à la tête de l’entreprise ou une mauvaise structuration de l’entreprise.


�La liste est non exhaustive.


�Définition simple, et différence de la notion de cessation des paiements de l’OHADA, qui s’appui sur des notions comptables d’actif disponible et de passif exigible. Mais cette définition peut-elle connaître des extensions et des aménagements doctrinaux et jurisprudentiels comme la notion classique de cessation des paiements ?





